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CHAPITRE 1 
PROJET 35
^ 1 Objectifs et Champ de 11Etude
Les années 1960 ont vu se manifester une importante évo­lution dans le domaine du transport des voyageurs en Europe oc­
cidentale, sous l’influence d’une croissance régulière des écono­mies nationales et des échanges internationaux.
Le trafic international de voyageurs en Europe a rapidement progressé, tous les modes de transport enregistrent des taux de 
croissance élevés. Ce phénomène est tout d'abord imputable à 
l'expansion des relations industrielles, commerciales, culturelles 
et touristiques entre les diverses régions et nations d'Europe.
D'̂ autre part la concentration des activités tertiaires dans les métropoles européennes, allant de pair avec une intégration conti­nue de l'Europe sur le plan politique, a mis en relief la demande 
de transports de haute qualité destinés aux voyageurs entre les grandes agglomérations européennes. Cette importance croissante du 
marché européen des transports de voyageurs n'a pas échappé à l’attention des fournisseurs de matériel de transport qui ont 
prisses initiatives de plus en plus nombreuses. Celles-ci ont porté sur les lignes de chemin de fer à grande vitesse, les avions ADAV/ADAC et sur des techniques de transport entièrement 
nouvelles. En raison de cette évolution, les pouvoirs publics de bon nombre de pays européens ont dû faire face à des décisions 
délicates concernant l'investissement dans les transports et la gestion des différents modes, ceci afin de répondre à la demande croissante de voyages.
C’est en partie à cause des répercussions financières et politiques considérables de ces décisions que douze des pays européens* participant au programme de Coopération Européenne dans le domaine de la Recherche Scientifique et Technique (COST), et agissant de^concert avec trois organisations internationales 
ont lancé une étude répondant aux objectifs suivants :
(a) aider les pays Membres participants à mettre au point des stratégies à long terme qui permettront de faire face à la demande croissante de transport de voyageurs entre les principales régions métropolitaines d'Europe occidentale ;
(b) partant du principe que la mise au point d'un équipe­
ment équilibré et compatible de transport est de l'intérêt commun de tous les pays Membres, offrir aux
* Allemagne, Autriche, Belgique, Espagne, France, Grèce, Irlande, Italie, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni, Suisse,
pays participants la possibilité d'examiner des solu­
tions communes et des lignes d'action coordonnées tout 
en respectant leur droit à appliquer diverses 
approches aux problèmes que pose le transport de 
voyageurs entre grandes agglomérations ;
(c) mettre l'accent sur les actions qui devront être en­
treprises dans un proche avenir pour trouver leur aboutissement à temps en vue des décisions d'investis­
sement à long terme qui seront prises au cours des 
années 1980.
A l'étude qui devait être menée dans ce sens ont été as­
signés les trois objectifs suivants :
(a) identifier les améliorations qu'il y a lieu d'apporter 
au niveau des services de transport de voyageurs entre 
grandes régions métropolitaines d'Europe occidentale, compte tenu de l'accroissement probable de la demande 
de voyages, des structures de la croissance urbaine que l'on peut prévoir, du développement régional et
de l'évolution de l'utilisation des terres, ainsi que des contraintes que la géographie et l'environnement 
imposent en matière d'implantation des nouveaux 
moyens de transport ;
(b) indiquer, après avoir évalué les diverses solutions possibles, quelles sont les modifications de l'équi­
pement actuel et quelles sont les conceptions de pointe en matière de transport actuellement à l'examen 
qui paraissent les plus prometteuses - en tenant dûment compte de l'objectif qui est de réaliser un système 
équilibré et coordonné de transport ;
(c) recommander les actions spécifiques - y compris les 
programmes de recherche, de développement, d'expé­rimentation et de démonstration - qui seraient 
nécessaires si l'on veut que ces conceptions se tra­duisent dans les faits au cours des années 1980.
Le champ de l'étude revêt donc un caractère sectoriel. Il a été limité aux objectifs qui précèdent, ne serait-ce qu'en raison 
des informations et des moyens disponibles. Il convient néanmoins 
de relever que dans la mesure du possible l'étude a tenu compte de données concernant l'aménagement de l'espace et des activités ainsi que des interactions entre les besoins de transport de voya­
geurs et de marchandises. D'ailleurs, entretemps, la CEE a entre­pris l'étude prévisionnelle sur les transports de marchandises.
1.2. Participation et organisation
L'étude a été entreprise en janvier 1973 et s'est achevée 
en juin 1976. Sa coordination a été assurée par un Comité de Di­rection dans lequel étaient représentés tous les pays participants 
et trois organisations internationales. Sur le plan pratique, les travaux ont été effectués par une Equipe de Projet basée à l'OCDE, 
avec la participation des gouvernements Membres et de consultants.
L'Equipe de Projet bénéficiait aussi du concours de trois Groupes de Travail désignés par le Comité de Direction et chargés de l'analyse de la demande, des systèmes de transport et des stratégies de transport.
1.3 Programme de travail
Les activités suivantes ont été menées à bien :
- Définition des limites de 1*Etude
L’Etude se limite donc aux principaux moyens de transport (route, rail, air, navires transbordeurs), qui assurent les dé­
placements de voyageurs sur longue distance dans la zone consi­dérée. En fait l ’analyse s’est limitée aux déplacements à plus 
de 80 km à vol d’oiseau. Les besoins de transports à courte dis­
tance n’ont été pris en compte que dans la mesure où ils pouvaient exercer une influence sur les transports à longue distance. Le 
Champ de 1 ’Etude comprend toute l’Europe occidentale jusqu’à Istambul, mais laisse de côté les pays au nord de la Baltique.
- Collecte de données relatives à la demande
Il a été procédé à la collecte des données relatives à 
la demande qui étaient disponibles dans le Champ de 1’Etude.
En outre des enquêtes auprès des ménages ont été effectuées dans 
dix villes européennes en vue d’obtenir des informations sur la génération de voyages à longue distance.
- Collecte de données relatives à l’offre
On a obtenu des spécifications sur les principales carac­téristiques physiques des routes, des lignes de chemin de fer et 
des aéroports étudiés. On a recueilli des informations touchant 
le coût et les caractéristiques techniques des moyens de transport 
existants ainsi que de ceux qui sont actuellement mis au point.
- Elaboration des stratégies
Plusieurs variantes en matière de stratégie ont été éla­
borées en vue d’analyser les répercussions de différentes séries de mesures dans le domaine de l ’infrastructure des transports, 
de la gestion des transports et des services de transport.
- Construction de modèles
On a établi au moyen d’ordinateurs des modèles consacrés 
aux réseaux routier, ferroviaire et aérien. Un modèle de la demandea, de même, été élaboré. Ils snt permis d’analyser l ’incidence 
des différentes stratégies possibles au cours de la période cou­verte par la prévision, c’est-à-dire les années 1985 - 2000.
- Analyse des corridors
Deux études de corridor ont été consacrées, l ’une au Cor­ridor Nord qui s’étend de Francfort au Randstad en passant par Cologne, et l ’autre au Corridor Sud qui s’étend de Barcelone à Gênes en passant par Marseille.
— Essais de réseaux et évaluation des stratégies
Les modèles de la demande et de l’offre ont été utilisés 
de manière à tester les différentes stratégies possibles pour 1985 et 2000. Les résultats ont servi à établir des conclusions 
relatives aux avantages et at̂ x inconvénients que présentent les 
différentes stratégies possibles.
1.4 Remerciements
Le Comité de Direction tient à exprimer sa gratitude à 
tous les gouvernements et organismes qui ont fourni les données 
et apporté les connaissances spécialisées grâce auxquelles la 
présente étude a pu être élaborée.
Leur nombre est trop grand pour qu'il soit possible de 
les mentionner tous. Toutefois, une exception doit être faite 
dans le cas de la Communauté Economique Européenne qui a pris l'initiative de 1*Etude, de l'OCDE et de la CEMT qui ont apporté 
leur concours dans les questions d’organisation et dans le domaine 
scientifique.
En outre, le Comité de Direction tient à remercier les 
gouvernements qui ont pris part aux études de corridor.
CHAPITRE 2. BUT DU RAPPORT DU COMITE DE DIRECTION
2.1 Objectifs du rapport
L'Etude a permis d'obtenir un grand nombre de résultats analytiques. Ceux-ci présentent en général un intérêt scientifi­
que. On trouvera ces résultats exposés dans le rapport technique.
Le rapport du Comité de Direction a pour objectif de présenter succinctement les résultats de l'étude et d'en donner 
une interprétation. Il ne vise pas à formuler des recommandations explicites quant à la mise en oeuvre d'actions spécifiques, mais 
il s’efforce cependant de décrire le domaine d'action possible.
2.2 Relation avec le Rapport Technique
Le rapport technique a été élaboré par 1*Equipe de Projet 
sous la supervision du Comité de Direction qui en a approuvé la structure générale. Seule l'Equipe de Projet est responsable de 
l'exactitude du traitement détaillé de l’information utilisée.
Les diverses conséquences des différentes options res­sortent du rapport technique. Il n'appartient pas aux techniciens 
d'évaluer ces conséquences et de procéder ainsi aux choix. Ces choi doivent être faits au niveau politique. C'est en termes politiques 
qu.'.il convient d’évaluer maints aspects que présentent les différen 
résultats et les différentes conséquences. En outre, dans le cours de la phase d ’évaluation se dégagent bon nombre d’éléments dont 
les implications ne peuvent être définies par des techniciens
des transports ou ne peuvent l'être que de manière approximative. 
C'est notamment le cas des domaines qui sont visés par les moyens de transport, mais qui ne sont pas influencés directement par la politique des transports : il s’agit, par exemple, des implica­
tions de telle ou telle politique sur l’emploi, le développement industriel et technique, etc.
Il faut apporter une réponse à des questions telles que 
la faculté offerte au voyageur de choisir le moyen de transport qui lui convient le mieux ou la possibilité de faire face à la 
demande de transport par la fourniture d’infrastructures et de 
services. De tels aspects ont été examinés dans le présent rapport dans la mesure du possible.
CHAPITRE 3. SITUATION ACTUELLE ET EVOLUTION GENERALE
3.1 Analyse des systèmes de transport existants et problèmesdes voyageurs entre grandes agglomérations
3.1.1 Depuis la fin de la guerre, les transports européens de voyageurs connaissent une très forte croissance, ce qui est plus 
particulièrement le cas des voyages en automobile et par avion. Afin d1étudier la situation de 1970, on a procédé en 1974, à des 
enquêtes sur la base desquelles on a effectué des calculs pour décrire la situation de 1970 ; ceux-ci font apparaître une moyen­
ne de 3,4 voyages à longue distance par personne en 1970 (voyages 
à plus de 80 km) ou de 10,5 voyages par ménage moyen : sur ces 
chiffres 16 % représentaient des voyages d’affaires, 29 % des voya­ges de vacances et 55 % dos voyages personnels de courte durée.
Ces moyennes recouvrent des écarts considérables qui peuvent s’exr- pliquer par les facteurs suivants : possession de voiture particu­
lière, revenu et type de ménage ^nombre de personnes et âges). En 
général, le nombre des voyages augmente fortement avec le revenu ; l ’incidence de la possession de voiture particulière est très nett 
lorsqu’il s’agit de voyages de courte durée mais non de voyages de vacances. Les jeufi.es adultes sans enfant effectuent plus de dépla­
cements que les familles. Enfin, il existe entre les agglomération européennes certaines différences qui ne s’expliquent pas intégra­
lement par les écarts en matière de revenus, de possession de voi­
ture ou de structure des ménages.
Ces travaux ont montré que 68 % de la totalité des voyages 
avaient été effectués par voiture particulière, 19 % par le train, 
9 % par avion, 3 % par autobus et 1 % par d’autres moyens de transport. La répartition par mode est fortement tributaire de 
la distance couverte et des caractéristiques présentées par les voyageurs.
L’Etude a fait apparaître la forte influence exercée par 
les frontières nationales : le trafic sur les routes qui traver­sent les frontières est sensiblement plus faible que celui qui 
existe sur les routes similaires à l’intérieur du territoire national.
3.1.2 Le Projet 33 ne traite pas de l'ensemble de l'infrastruc­ture des transports dans la zone considérée, mais seulement de 
certaines parties qui présentent une importance particulière 
pour les voyages à longue distance.
- Le réseau des routes à grande circulation qui a été 
retenu dans le cas du trafic à longue distance comprend près de
50 000 km. Ce réseau est plus dense dans certains pays que dans 
d'autres en raison des différences de peuplement et d'activités 
économiques ainsi que des facteurs géographiques. La qualité de ce reseau varie considérablement selon les parties qui composent 
la zone considérée. Le pourcentage du réseau sélectionné qui est formé d'autoroutes et de routes a chaussées séparées permettant 
des vitesses moyennes de plus de 100 km/h. est supérieur à 75 % dans le cas de l'Allemagne, de la Belgique, de l'Italie, des Pays- 
Bas ; il est de moins de 35 % dans le cas de 1'Autriche,^de l'Es­pagne, de la France et du Portugal. En général les problèmes d'en­
combrement ne sont critiques que pendant les périodes de pointe 
dans les faubourgs dès grandes agglomérations.
- Le réseau ferroviaire sélectionné comprend environ 
47 000 kilomètres et, dans bien des régions, double de façon 
assez étroite le réseau routier. La vitesse commerciale des trains qui circulent sur ce réseau varie de 40 à 140 km/h. Les vitesses 
maximales peuvent s'élever jusqu'à 200 km/h., mais la proportion du réseau qui permet des vitesses commerciales supérieures à
100 km/h. n'est que de 15 %•
- Le réseau aérien sélectionné comprend des lignes directei 
sur lesquelles la fréquence des services était supérieure à 10 voir par semaine en 1970 : par conséquent, le réseau contient environ 
300 liaisons directes et 105 aéroports. Les temps terminaux pour les voyages aériens sont très supérieurs à ceux que l'on constate 
dans les voyages par le rail ou la route. Ils ont donc une forte incidence sur la vitesse des déplacements de porte à porte, et la 
vitesse qui est de 250 - 700 km/h. pour le temps de vol tombe à environ 100 - 330 km/h. si l'on considère le trajet de porte à 
porte.
3.1.3 Le système actuel de transport a été analysé sous ses dive: 
aspects, en particulier des points de vues, suivants :
- accès au réseau à longue distance : la moyenne est esti­
mée à environ 25 minutes pour le réseau routier, 35 minutes pour 
le réseau ferroviaire et 75 minutes pour le réseau aérien.
- vitesse porte à porte : en raison de la rapidité d'accès au terminal la voiture constitue d'ordinaire le moyen de transport 
le plus rapide sur les courtes distances : sur les longues dis­tances, l'avion est le plus rapide. La gamme de distances sur lesquelles le train se révèle le plus rapide dépend de sa vitesse 
commerciale ? ainsi pour une vitesse commerciale de 140 km/h, ces 
distances vont de quelque 180 km à 250 km, pour une vitesse de 
200 km/h. elles vont de 100 km à 400 km approximativement.
- prix du transport : ils font apparaître d’importantes 
variations en chiffres absolus non seulement entre les pays mais aussi entre les modes de transport au sein du même pays. Le rapporJ entre les tarifs de la première classe des chemins de fer et les 
tarifs aériens pour les vols intérieurs est, par exemple, de 1 : 2,96 en Italie et de 1 : 1,26 au Royaume-Uni.
Il convient de mentionner que, d’une façon générale, dans 
presque tous les pays, à l ’exception de l’Allemagne, les réseaux se sont développés autour d’un centre prédominant qui est relié 
par un ou plusieurs corridors à des centres moins importants. Le résultat eJt que les réseaux- européens présentent une structure 
multiradiale, c’est-à-dire qu’ils ont la forme d’étoiles dans lesquelles plusieurs liaisons importantes rayonnent à partir d’un certain nombre de centres - encore que l’on trouve une structure 
cellulaire dans certaines régions.
Il est plus facile d’accéder à partir des diverses zones au reste de la région étudiée dans le centre de l’Europe que dans 
les régions périphériques. Ceci peut s’expliquer en partie par des motifs géographiques et économiques. Cependant le système de 
transport dans son état actuel semble aggraver le désavantage 
géographique des régions périphériques.
3.2. Scénario socio-économique
3.2.1 Le scénario socio-économique comprend un certain nombre
de facteurs qui déterminent la demande de transport et qui sortent 
du cadre de la politique des transports. Ces facteurs ont fait l’objet de prévisions pour les horizons temporels de 1’Etude. 
L’incidence de ces prévisions sur les conclusions a été analysée en partie au moyen de tests de sensibilité.
3.2.2 Les facteurs suivants relatifs à la demande présentent 
une importance particulière :
- populations et ménages t des prévisions globales des 
pays participants ont été amalgamées avec les résultats des études internationales disponibles et ont été complétées par des prévi­sions régionales. La population totale de la région étudiée devrai-' passer de 340 millions en 1970 à 396 millions en l ’an 2 000.
- la croissance économique et l'augmentation des revenus : 
en raison des tendances passées, les pays ont été classés en deux groupes. Pour les pays du groupe 1 (Autriche, Belgique, Danemark, 
France, Allemagne, Irlande, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Suisse et Royaume-Uni) il a été admis que le taux moyen à long terme de 
croissance du PIB par habitant sera de 3 % par an de 1971 à 1985 
et de 2 % entre 1986 et 2 000 ; pour les autres pays (Grèce, Por­tugal, Espagne, Yougoslavie;et Turquie) des taux plus élevés de
5 % et 4 % respectivement ont été pris pour hypothèse.
- possession d’automobile : dans ce domaine, les respon­sables de 1 ’Etude ont dû établir leurs propres prévisions en 
matière de croissance du nombre de propriétaires d’automobiles
suivant le niveau de revenu et d’urbanisation. Le niveau national 
de saturation a été estimé à 400 voitures par 1 000 habitants : il est prévu qu’en l ’an 2 000 le taux de possession d’automobiles 
dans les pays du groupe A sera de 380 environ par 1 000 habitants tandis que dans les pays du groupe B il sera de 330 environ.
3.2.3 Parmi les facteurs de l’offre, le prix de l ’énergie est très important et en même temps très difficile à prévoir. Dans 
le cadre de cette étude on est parti de l’hypothèse qu’en termes réels les prix de l ’essence resteront constants et que les prix 
de 1 ’ électricité diminueront de 1 % par an à partir de 1985.Le Comité de Direction est tout à fait conscient du fait que d ’ au­
tres hypothèses auraient pu aussi être plausibles, cependant les ressources disponibles pour cette étude n ’ont pas permis d’effec­
tuer des tests de sensibilité supplémentaires.
On a également été conduit, dans cette étude, à faire 
des hypothèses sur les autres postes du coût d’exploitation du système de transport et sur leur évolution d'ici l’an 2000.
3.3. Description des développements attendus de la technologie
des transports pour chaque mode
3.3.1 La technologie routière a atteint un niveau tel que des améliorations importantes semblent peu probables dans le proche 
avenir : ; les principaux changements dans la conception des voi­tures devraient comprendre une réduction du bruit et de la pol­lution de l’air et entraîner une utilisation plus rationnelle de 
l ’essence.
3.3.2 Les systèmes de transports terrestres guidés ont fait des 
progrès technologiques dans divers pays.
- En ce qui concerne la technologie classique, des tech­niques perfectionnées de propulsion ont été mises au point dans les trois catégories habituelles : diesel, électricité et turbine 
à gaz. Des trains de voyageurs faisant des vitesses de pointede 250 km/h., voire de 300 km/h., et pouvant utiliser l ’infra­structure existante-Bont en service ou y entreront prochainement : 
cependant, les vitesses d'exploitation seront sévèrement limitées par l’infrastructure actuelle en de nombreux endroits. Des vites­
ses plus élevées nécessiteraient la construction de nouvelles infrastructures. Des systèmes de suspension nouveaux, conçus 
pour assurer la stabilité à des vitesses plus élevées dans les courbes, combinés à des systèmes pendulaires pour satisfaire les 
exigences de confort des passagers, constituent un autre moyen permettant de réaliser des vitesses plus élevées sur les infra­
structures existantes.
- Plusieurs types de systèmes à sustentation sont actuel­
lement mis au point afin de porter la vitesse des trains à500 km/h., hypothèse la plus optimiste. En france, l’aérotrain- 
sur coussins d*air a atteint la vitesse de 400 km/h. En Allemagne, les véhicules actuellement mis au point emploient des systèmes
de sustentation électrodynamiques et électromagnétiques avec des 
moteurs linéaires : les essais de fonctionnement vont jusqu’à 400 km/h. et les travaux de recherche et de développement se 
poursuivent. L’APT 3 britannique peut aussi être considéré comme 
une technique nouvelle en raison de son moteur linérârire.
3.3.3 Pour les avions on peut s’attendre à des améliorations sous forme d’une réduction des émissions de bruit et de la consom­
mation de carburant ; en même temps la construction d ’appareils
de capacité plus grande que celle des appareils actuels de 250 à 350 places pourrait économiquement se justifier.
La capacité des aéroports dépend en grande partie de la précision avec laquelle les avions peuvent être guidés et contrô­
lés grâce à la coopération du contrôle et de l’équipage. Il est généralement admis que d’importants progrès interviendront dans ce domaine.
Le fait entièrement nouveau est le décollage et l'atter-- 
risage des avions à la verticale ou sur courte distance (ADAV/ADAC). Les expériences faites au cours de la décennie de 1960 ont confirmé 
les possibilités techniques de ces appareils et ont démontré en même temps leurs inconvénients économiques et écologiques.
3.3.4 De grosses améliorations peuvent être apportées à la 
technique des navires transbordeurs (ferries) grâce à l ’utilisa­tion accrue des techniques existantes ; il est prévu,en effet
de construire des navire plus gros et plus rapides, tout au moins pour la traversée de la Manche (40 km/h.). Les perfectionnements 
récents qui sont intervenus en France et au Royaume-Uni ont 
permis de construire des aéroglisseurs de plus fort tonnage et 
plus rapides (60 voitures et 380 passagers à une vitesse de 
75 km/h.).
3.4 Influence de la modification de certaines prévisions surrTEEûag----- - -----~ ---------- ---------
3.4.1 Depuis le début de 1 ’Etude en 1973, un certain nombre de 
changements importants se sont produits en Europe. D ’une manière 
générale les taux de croissance prévus pour la population et 
l’économie semblent devoir être plus faibles qu’il y a quelques 
années. En même temps le taux de croissance prévu des éléments du coût semble être plus élevé. En conséquence l ’augmentation de
la demande de transport sera plus faible dans l’avenir qu’il n ’avait 
été prévu jusqu’à une époque récente.
3.4.2 La recherche technologique sur laquelle de nombreux 
espoirs avaient été fondés en 1960 - 1965 s’est révélée plus lente et plus difficile que prévu. Malgré les résultats impor­
tants qui ont été obtenus, certains problèmes techniques difficiles qui influencent les nouveaux systèmes ne sont pas encore résolus.
3.4.3 Les problèmes de transport de voyageurs paraissent mainte­nant quelque peu différents de ce que l’on pensait lorsque 1 ’Etude 
a été entreprise. Compte tenu de la valeur importante que repré-
sente l ’infrastructure existante, 1’Etude prête aussi attention 
à une meilleure utilisation des moyens existants et des techniques 
classiques.
CHAPITRE 4, STRATEGIES DE TRANSPORT
4.1 Description de la méthode d’approche
Pour étudier les conséquences des méthodes futures pos­
sibles d’action dans le domaine de la politique des transports, le Projet 33 a adopté une méthode stratégique. Elle consiste à 
examiner et à évaluer les conséquences probables de diverses stra­tégies sur différents aspects, au niveau des réseaux pour l’en­
semble de la zone étudiée et_aussi pour certaines stratégies dans 
deux corridors réels (Corridor Nord, Randstad-Francfort ; Corridor 
Sud, Barcelone-Gênes). La méthode stratégique est complétée par 
une étude paramétrique des corridors qui analyse le comportement de certaines variables (par exemple coût, trafic) résultant d’une 
variation (hypothétique) de certains paramètres (par exemple tarifs, vitesse).
La stratégie des transports est définie comme étant la 
coordination de grandes décisions relatives au système de transport afin d’atteindre des objectifs à relativement long terme. Les 
objectifs à long terme envisagés sont de deux sortes :
(a) les objectifs de transport tels que la réduction du 
temps de parcours, ou une plus grande fréquence de service, et un coût acceptable.
(b) les objectifs ne se rapportant pas au transport tels 
que les objectifs de planification régionale, de poli­tique industrielle ou de conservations de l’énergie.
Les objectifs donnent une idée générale pour l’élabora­
tion des stratégies. Ils réapparaissent lors de la phase d’éva­luation lorsqu’on analyse les effets détaillés de chaque stratégie.
Une stratégie comprend des éléments relatifs à l ’infra­structure et à la gestion. Les éléments relatifs à l’infrastructure 
sont des modifications et additions importantes à la voie et aux terminaux, y compris les systèmes de contrôle et de propulsion.
Les éléments ayant trait à la gestion consistent en mesures ayant 
une action sur le prix, les règlements, les méthodes et pratiques 
d’exploitation qui servent à assurer les services de transport 
sur l'infrastructure.
Les éléments concernant l’infrastructure ont été élaborés 
dans toute la mesure du possible par les Délégations Nationales. 
Dans une certaine mesure, ils ont été modifiés et harmonisés par 1 ’Equipe de Projet. Pour chaque mode (rail, air, route) il existe 
un certain nombre de variantes des réseaux de base. La combinaison des variantes des réseaux {-pour chacun des trois modes) constitue 
1’élément de la stratégie concernant 1’infrastructure ;
Les éléments concernant la gestion ont été proposés pour l’ensemble du réseau par 1*Equipe de Projet. Parmi les éléments 
importants de la gestion il y a par exemple les tarifs, les prix 
du carburant et les péages sur les autoroutes, les limitations de vitesse et les retards aux aéroports.
4.2 Commentaires sur la méthode stratégique
Le Comité de Direction désire formuler les remarques suivantes sur la méthode stratégique ;
- bien qu’étant formulées avec l'aide des Délégations Nationales, les stratégies ne représentent pas nécessairement 
les politiques nationales des transports, en partie parce que les stratégies ont dû être formulées à un stade relativement précoce 
du Projet 33 et parce que les avis des Etats partcipants ont peut- être changé.
- les stratégies n ’envisagent que les combinaisons de 
certaines options qui semblent être particulièrement pertinentes. Elles ne sont pas le reflet de tous les perfectionnements possible; 
du système de transport. Certaines options ont été complètement passées sous silence (par exemple confort, manutention des bagages, 
exactitude). Pour les autres options, certains points particuliers 
et certaines combinaisons seulement ont été étudiés. Certaines combinaisons de mesures qui n’ont pas encore été examinées en 
détail pourront être jugées par interpolation ; d’autres pourront 
nécessiter l’étude de nouvelles stratégies.
- cependant, pour des raisons techniques, les stratégies 
ont dû être formulées de façon suffisamment détaillée pour pouvoir être utilisées dans les différents modèles de 1’Etude. En principe 
il existe des résultats détaillés, par exemple pour quelques 
liaisons routières ou pour certains aéroports. Le Comité de Direct tient à mettre en garde tout lecteur éventuel contre 1’utilisation 
inconsidérée des résultats détaillés. Le Projet 33 a été élaboré sous forme d’étude stratégique. Il donne des indications assez 
exactes sur les différences entre un certain nombre de stratégies générales. Il ne remplace pas des études détaillées de planifica­tion.
4.3 Les -principales stratégies étudiées
- Stratégie du Statu quo
Elle suppose que la demande du marche doit être couverte 
et que les problèmes qui en résultent seront résolus dans la me­sure du possible par des mesures qui n’entravent pas le fonction­
nement du marché. Dans cette stratégie, la demande croissante de transport par tous les modes est assurée par de nouvelles route 
de nouveaux aéroports etc. d’une façon classique, dans la mesure où le permet le budget. Une variante supplémentaire de cette 
stratégie est le statu quo réglementé (en particulier pour atté­nuer les effets sur l’environnement).
Elle part du principe que les principales difficul­
tés sont dues -ù ime demande excessive pour les transporte rou­
tiers et aériens et eue la solution do base consisto trouver le moyen de détourner la demande de transport par voiture et 
avion vers le rail. ¿Ile implique un roseau routier plus petit 
que la stratégie du statu que ainsi que l'application aire véhi­
culas routiers et air. avions d'uns régiemontation anti-nuisance stricte. Cette stratégie comporte deu:c variantes : (a) l ‘am5lio- 
ration dos chemins de fer au moyen de la technique classique 
avec un petit nombre seulement de lignes nouvelles ; (b) un grand 
roseau de services très rapides nécessitant une nouvelle infra­structure .
- Stratégie de la Demande Contrôlée
Elle part de l'hypothèse qu'une demande excessive 
de transport par automobile et avion ne peut pas en pratique être 
satisfaite par d'autres modes et doit donc être freinée directe­ment, au moyen de l'instauration de taxes dans les aéroports 1er. plus grands et de péages sur les autoroutes aux abords des plus 
grandes villes. Une des variantes de cette stratégie consiste étudier la création d'un réseau aérien décentralisa en vue de 
réduire la pression de la demande sur les grands aéroports.
- Stratégie de la Demande Planifiée
Elle part du principe que les difficultés sont dues en grande partie a une concentration excessive de la demande en certains lieu';: et a certaines époques. La solution consiste . 
disperser la demande dans le temps et l'espace en essayant en 
même temps de réduire la longueur des voyages. Une variante de 
cette stratégie suppose une croissance économique faible avec une augmentation peu importante des budgets d'investissement.
On trouvera dans le tableau qui suit une récapitulation 
des différentes stratégies et des tests auxquels elles ont été 
soumises.
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On trouvera dans le tableau suivant quelques indicateurs 
illustrant les différences des stratégies soumises à des tests 
complets dans l'étude du réseau.
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CHAPITRE 5 PROJECTIONS DU TRAFIC
5.1 Les modèles de la demande
Les prévisions concernant l'incidence des stratégies de 
transport se fondent sur des modèles de la demande. Ces modèles varient en fonction de 1 1 évolution des variables socio-économi­
ques et des caractéristiques propres aux stratégies. On a recours 
à des modèles différents selon l'objet de la demande :
- voyages d'affaires
- voyages de vacances- voyages personnels de courte durée
Les voyages d'affaires sont analysés à l'aide d'un modèle dans lequel le nombre et la répartition des trajets sont traités 
Simultanément. Les variables utilisées dans cette partie du modèle sont le produit régional brut des zones et les temps de déplace­
ment de zone à zone, pondérés en fonction des modes de transport. Ceci revient à dire que le nombre de trajets ne dépend pas seule­
ment du développement économique mais aussi des caractéristiques 
du système de transport (le temps de déplacement). Pour évaluer la 
répartition par mode de transport, les trajets d'affaires sont 
classés dans quatre catégories : trajets de moins de 250 km à destination des zones rurales (trajets en voiture pour l'essentiel 
trajets de moins de 250 km à destination des villes et des agglo­mérations (choix entre la voiture et le train) 5 trajet allant 
de 250 km à 1200 km (choix entre la voiture, le train et l'avion) enfin, trajets de plus de 1200 km (surtout par avion). Le choix 
du mode de transport pour la seconde et la troisième catégories est fonction du temps de déplacement généralisé (temps de dépla­
cement plus coût du déplacement divisé par la valeur du temps).
Le modèle de la demande de voyages d'affaires a été éla­
boré à l'aide de données concernant le Royaume-Uni pour les voya- 
gs internationaux et à l'aide de données communiquées par l'Alle­
magne pour les voyages intérieurs.
Les analyses relatives aux voyages de vacances et aux voyagescpersonnels de courte durée reposent sur des enquêtes 
menées auprès des ménages en 1974 dans 10 agglomérations : près de 5 200 ménages ont été interrogés au sujet de tous les trajets à longue distance qu'ils avaient faits l'année précédente. Ces deux types de modèles comprennent chacun trois sous-modèles : facteurs favorisant les déplacements, ventilation et répartition 
par mode de transport.
Les variables utilisées dans ces modèles sont les suivantes
- facteurs favorisant les déplacements ; structure du ménage, possession de voiture particulière et revenu.
De plus, le nombre de trajets personnels de courte durée dépend des variables concernant les services de trans­
port ;
- ventilation : attrait exercé par le point de destina­
tion et obstacle au déplacement exprimé sous la forme 
de temps généralisé (temps de déplacement plus coût du 
déplacement divisé par la valeur du temps) ;
- répartition par mode de transport : types de trajets 
(camping, distance parcourue, destination rurale) et 
temps généralisé.
5.2 Etalonnage des modèles
Pour vérifier la fiabilité des modèles on a tenté de re­
produire à l'aide de ces derniers les volumes des mouvements de 
trafic entre les zones en 1970 et les tendances entre 1960 et 197C Malheureusement, les renseignements disponibles étaient très in­
suffisants et posaient une quantité de difficultés statistiques. C'est ainsi qu'aucune des données concernant le trafic routier 
à lorgue distance n'était utilisable.
En raison de ces insuffisances, le processus d'étalonnage 
n'a pas été très efficace ; les modèles ont parfois servi à com­
pléter ou à rectifier les données statistiques au lieu d'être 
eux-mêmes mis à l'essai et améliorés.
5.3 Fiabilité des projections
Comme tout modèle de comportement, un modèle de transport est une représentation abstraite de la réalité. Il est impossible 
d'inclure dans le modèle toutes les variables pertinentes. Par exemple, le confort n'est pas considéré dans les modèles. Les modèles sont évalués sur la base de données synchroniques et on part du principe que les structures et les coefficients peuvent 
aussi s'appliquer au futur. Ceci revient à dire par exemple que le coefficient du temps de déplacement, établi à partir des petites différences relatives des temps de déplacement entre les moyens 
de transport en 1974, permet de prévoir quelle sera l'incidence 
des trains à grande vitesse en l'an 2000.
L'élaboration d'un modèle de comportement en matière de 
déplacement est une tâche difficile surtout dans le cas des dé­
placements à longue distance en raison du peu d'expérience acquise dans ce domaine. Par ailleurs on a sérieusement manqué de 
données ce qui a rendu le processus d'élaboration des modèles encore plus difficile. Au surplus, la fiabilité des projections dépend de celle des données d’entrée telles que le revenu, la 
densité de voitures particulières, la population et ainsi de suite.
Les projections font apparaître pour chaque pays des facteurs de croissance différents ce qui est dû au fait que les 
données d'entrée, la croissance du revenu par exemple, varient d'un pays à l'autre.
Apparemment, les projections nationales et les projection 
faites dans le cadre de cette étude présentent parfois des dif­
férences considérables que l'on peut la plupart du temps expliquer elles sont dues dans bien des cas aux différences d'hypothèses.
Les autres types de transport, à savoir le transport de 
marchandises, le transport local de voyageurs et le trafic exté­rieur font également l'objet de prévisions qui sont cependant 
moins détaillées que les prévisions du trafic de voyageurs à longue distance.
Il e»t clair pour plusieurs raisons que la fiabilité des 
projections est limitée inais dans le cas présent cette incertitude est réduite au minimum.
5.4 Résultats
Les tableaux suivants indiquent le nombre de trajets interzonaux répartis par type de voyage pour 1970 et selon les 
différentes stratégies en l’an 2000.
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Ce tableau permet de dégager les conclusions suivantes :
- le nombre total des trajets s’accroît d ’environ 85 % entre 1970 et l ’an 2000 ;
- les voyages d’affaires augmentent de près de 185 %, les voyages de vacances d’environ 55 % et les voyages personnels de courte durée de 75 % environ ;
- les caractéristiques des stratégies ont une faible 
incidence sur les voyages d’affaires, une incidence par définition nulle sur les voyages de vacances (dans le modèle, le temps et le coût des déplacements n ’ont 
aucun effet sur le nombre de trajets) et une incidence négligeable sur les voyages personnels de courte durée.
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Ce tableau fait ressortir :
- que les différences entre les stratégies r.’ont qu’une 
incidence limitée sur les Trajets en voiture ; le taux de croissance prévu se situe entre 68 % et 73 % ;
- les stratégies influent davantage sur les autres modes de transports ; on prévoit les taux de croissance 
suivants :
- pour l ’avion : entre 196 % et 325 %
- pour le train : entre 74 % et 124 %
- pour l ’autobus : entre 28 % et 47 %
Bien que ces deux tableaux ne fassent pas apparaître de différence bien grande entre les stratégies pour l’ensemble 
de la zone étudiée, des différences significatives existent 
pour certains éléments bien déterminés du réseau.
CHAPITRE g EVALUATION
6.1 Trafic sur le réseau
Le trafic routier n'a été calculé que pour la stratégie SQ car on ne peut pas accorder trop d'importance aux résultats détaillés obtenus pour le réseau routier. En effet, le trafic 
de voyageurs à longue distance ne constitue qu'une petite part du trafic routier total ; de plus, dans le cas de la voiture, 
un nombre considérable de trajets étant interzonaux, ne peuvent 
donc être déterminés et parmi les trajets en voiture plus courts, 
beaucoup seraient en réalité faits sur des routes qui ne font pas partie du réseau considéré..Le trafic ferroviaire a été déterminé 
pour les stratégies SQ, CM(A) et CM(B) ; le trafic aérien a été 
évalué pour toutes les stratégies.
La conclusion qui s’impose en ce qui concerne les routes est que le volume total de trafic ne varie pas sensiblement, quel: 
que soit la stratégie retenue ; néanmoins, des différences nota­bles peuvent être observées sur certaines liaisons. Il apparaît 
que sur l'ensemble du réseau les volumes de trafic peuvent sans difficulté être absorbés par un réseau interurbain de base formé 
de routes d'une grande qualité, essentiellement des autoroutes à 4 ou 6 voies ou des routes à chaussée double : telle est l'hy­
pothèse adoptée pour la stratégie SQ. Toutefois, aux abords des 
grandes agglomérations la situation est quelque peu différente. C'est là que les problèmes se posent avec le pliB d'acuité à l'heure actuelle et se poseront aussi en l'an 2000.
Pour les chemins de fer, on a obtenu les résultats suivants î
SQ 2000 : Dans cette stratégie, les améliorations du 
réseau ferroviaire seront assez modestes alors que le trafic augmentera dans des proportions importantes sur l'ensemble des 
réseaux nationaux et plus encore sur certaines lignes.
CM(A) •. le trafic ferroviaire de voyageurs s’accroît 
de 22 % par comparaison avec la stratégie SQ. Le trafic supplé­
mentaire se concentre essentiellement sur les lignes où la vites. 
est nettement plus grande.
CM(B) : Le nombre de voyageurs par chemin de fer augmenJ de 8 % par rapport à la stratégie CM(A). Dans le même temps, le 
trafic augmente sensiblement sur les lignes nouvelles prévues dans la stratégie CM(B), au détriment des.'anciennes lignes. Entre 
les stratégies CM(A) et CM(B), le trafic en général n'augmente pas beaucoup sur les lignes où déjà dans la stratégie CM(A) les 
tiains peuvent aller jusqu'à 250 - 260 km/h.
Dans le trafic aérien, on s'aperçoit que l'augmentation du nombre de mouvements aériens est bien inférieure à celle du nombre de voyageurs en raison de l'utilisation d'appareils plus 
importants. Il ?st clair, semble-t-il, que la majorité des aéro­ports situés dans le champs de l'étude auront une capacité
suffisante en l ’an 2000, sauf peut-être en période de pointe et 
pour certains aéroports où la situation future est incertaine.
Les stratégies CM n’ont guère d’incidence sur le trafic aérien.
La stratégie CD fait apparaître une diminution considérable du trafic aérien essentiellement dans les aéroports où des taxes 
sont imposées.
On trouvera dans les parties du rapport technique consa­crées à la répartition du trafic, ainsi que sur les cartes qui 
accompagnent ce rapport des chiffres relatifs à plusieurs lignes distinctes qui ont essentiellement pour objet d’illustrer les 
tendances générales. Comme les modèles utilisés peuvent comprendr. des résultats erronés pour des lignes particulières, il ne faut pas utiliser, dans un autre contexte, les chiffres mentionnés 
sans les avoir minutieusement examinés.
6.2 Evaluation des principales stratégies
Les stratégies sont évaluées essentiellement en fonction 
des résultats obtenus concernant les prévisions de la demande et répartition du trafic. Pour faire cette évaluation, on a établi des estimations pour les coûts d’investissement, les coûts du transport, la consommation d'énergie, les accidents, les avantage 
des usagers et des exploitants (y compris des estimations de revenus;. Les dommages que les matériels de transport causent à 
l'environnement ainsi que les conséquences que cela implique pour leurs fabricants sont également examinés. Les principaux résultat? 
de cette évaluation sont récapitulés dans le tableau qui figure en page
Le montant des investissements varie considérablement 
selon les stratégies, dans leur total mais encore plus par mode de transport. Pour les investissements routiers et ferroviaires, 
les stratégies varient à peu près du simple au double. Le coût du transport cependant varie relativement peu. C’est également 
le cas si l ’on considère les coûts du transport par voyageur-kilo 
mètre, de manière à tenir compte des idfférents volumes de dé­placements des diverses stratégies.
La consommation totale d’énergie est presque identique 
pour les stratégies SQ, MC(A) et MC (B; ; mais, en raison des différences dans la répartition modale qui existent dans ces stratégies, l ’énergie utilisée peut provenir selon des proportior 
différentes des diverses sources d’énergie primaire disponiblese 
Les différences entre les avantages des usagers et des exploitant paraissent aussi toutes petites par comparaison avec des niveaux absolus, par exemple, le temps total de déplacement et les dé­
penses totales de déplacement dans la stratégie SQ. Le montant 
des revenus dans les chemins de fer constitue le seul paramètre dévaluation présentant une variation considérable entre les stratégies.
Les résultats de l’évaluation présentent des différences 
généralement petites qui contrastent non seulement avec les écarts considérables dans les sommes investies,^mais^aussi avec
les différences très nettes dans la description qualitative des 
stratégies (voir plus haut au chapitre 4). De toute évidence, il faut voir en cela un indice des possibilités quelque peu li­
mitées de modifier par des mesures de politique des transports le coût du transport, la consommation d’énergie et les autres para­
mètres d’évaluation.
Si l’on considère chaque stratégie, on peut dire que les stratégies SQ et CM(A) sont tout à fait semblables du point de 
vue des coûts du transport, de la consommation d ’énergie, des avantages des usagers et de l’investissement total. La stratégie CM(A) prévoit une grande amélioration du service ferroviaire mais 
aussi une baisse du niveau de service sur le réseau routier. Elle permet d’accroître sensiblement les revenus provenant du trafic 
ferroviaire.
La stratégie CM(B) exige une mise de fonds plus grande qi les stratégies CM(A) et SQ, puisqu’elle suppose de nouvelles in­
frastructures ferroviaires ; toutefois, son coût total de trans­port n ’est que très légèrement inférieur à celui des stratégies 
SQ et également CM(A) ; les coûts en énergie, quant à eux, ne 
changent pas. Cette stratégie présente certains avantages pour les usagers grâce au gain de temps réalisé qui intéresse d’ail­leurs à peu près exclusivement les voyages d’affaires. Les usager/ sont prêts à payer des tarifs sensiblement plus élevés en échange 
d’une meilleure qualité de service ; c’est ce qui ressort de la progression des retenus ferroviaires, laquelle s’explique en part; 
par une augmentation des tarifs dans les stratégies CM(A) et CM(£ (+ 10 % et + 20 % respectivement) et en partie par un transfert 
des voyageurs de la seconde classe à la première classe, résul­
tant de la part accrue des voyages d’affaires.
Les deux études de corridor montrent que le volume de trafic sur les itinéraires étudiés n’est; pas suffisamment élevé 
pour couvrir le coût d’une nouvelle infrastructure ferroviaire. Dans la variante à faible coût permettant une vitesse de 250 km/h 
le nombre d’usagers des chemins de fer, tranversant les frontière dans le corridor nord, augmenterait de quelque 1 200 par jour. La 
part de ce trafic dans le revenu net (autrement dit déduction faite des coûts d’exploitation) ne couvrira que 3 % du côût total d’investissement d’une ligne Randstad-Ruhr. Dans le corridor sud, l ’excédent d ’exploitation (c’est-à-dire le revenu - les coûts 
d’exploitation) d’une nouvelle ligne de transport à très grande 
vitesse, permettant une vitesse de croisière de 250 km/h, n ’at­teindrait que 8 millions de dollars, ce qui ne suffit pas pour 
couvrir le coût d ’entretien et de renouvellement des infrastruc­tures. Pour faire face aux frais et obtenir une rémunération du 
capital de 8 %, il faudrait que le trafic sur cette ligne se 
multiplie au moins par quatre.
Il apparaît dans l’étude que la stratégie CM(]b) n ’apport 
globalement pas de réduction du trafic routier et une faible réduction du trafic aérien par rapport à la stratégie CM(Â) : 
elle n ’apporte donc que très peu de bénéfices externes mais des avantages importants aux usagers. Les dépenses en capital plus
élevées, surtout pour la stratégie CM(B), doivent d'abord se 
justifier par leurs avantages économiques. Sur certaines relation^ la densité du trafic est sûrement assez élevée pour permettre 
d'envisager des infrastructures ferroviaires nouvelles. Ce sont notamment le triangle Paris-Londres-Bruxelles, Paris-Lyon, Milan- Rome, Stuttgart-La Ruhr.
Les résultats assez favorables obtenus pour les trans­ports ferroviaires dépendent beaucoup d'une amélioration radicale de la qualité des services ferroviaires, ce qui suppose des in­
vestissements considérables. Même la stratégie du statu quo dans laquelle les revenus couvrent de justesse le coût du transport, 
implique une meilleure qualité qu'en 1970 et suppose un investis­sement de 25 500 millions de dollars.
De la stratégie SQ à la stratégie ÇM(B), il y a une dimi­nution, faible il est vrai, du trafic aérien qui correspond à 
l'amélioration de la qualité des services ferroviaires. L'appli­cation de taxes supplémentaires aux aéroports, préconisée par la 
stratégie CD, a apparemment une incidence considérable sur le trafic aérien ce qui contraste tout à fait avec le trafic routier 
qui ne change pratiquement pas (par comparaison avec la straté­gie SQ). Si dans la stratégie CD le coût total du transport est 
plus faible,̂  c'est principalement dû à une diminution du coût du trafic aérien. La consommation d'énergie baisse aussi pour 
la même raison. Toutefois, la stratégie CD entraîne une réparti­tion entièrement nouvelle des avantages entre les usagers et les 
exploitants au profit dans ce cas de l'Btat puisque cette stra­tégie se traduit par une diminution assez forte des avantages des usagers et une progression de ceux des producteurs, celle-ci 
résultant essentiellement des péages sur les autoroutes et des taxes sur les aéroports.
La stratégie de la demande planifiée est plus difficile 
à évaluer que les autres du fait qu'elle comporte des changements importants dans les facteurs de la demande tels que l'établis­
sement de la population ou l'urbanisation et aussi du fait que 1'' visrlnation de ces conséquences d'une nature autre que le transport 
sort du cadre d'une étude sur les transports. Si l'on s'en tient aipc aspects spécifiques au transport, il est à noter que la stra­tégie PD est celle qui requiert la demande d'investissement la 
plus élevée. Elle n'offre pas d'avantages significatifs sous l'angle des coûts du trafic et de la'¡consommation d'énergie, 
cependant elle permet un certain gain de temps aux usagers.
6.3 Possibilité d'influer surles principaux résultats de1 1 évaluation
Les résultats de l'évaluation sont naturellement emprein* 
d'une grande incertitude que l'on peut mesurer par l'incidence que différentes variables ont sur le modèle .d'évaluation. Les 
tests de sensibilité n'ont de raison d'être que si l'on part de 
l’hypothèse que le modèle donne une imsge adéquate de la réalité.
La principale incertitude intéresse le taux de croissance 
du revenu national. Pour trois hypothèses possibles de croissance, moyenne, forte et faible, les taux de croissance annuels de l ’hy­
pothèse forte et de l’hypothèse faible s’écartent de celui de l’hypothèse moyenne de seulement 0,5 % pour les pays du Groupe A et de 1 % pour les pays du Groupe B.
Cette variation de revenu a une forte incidence sur les 
trajets d’affaires (calculés en personnes-kilomètres) du point de vue global ainsi que pour les trois modes (cette incidence est 
spécialement forte sur le trafic aérien), et sur le trafic routier évalué en véhicules-kilomètres.
L’équipe de projet n'a pas réalisé une série complète 
de tests de sensibilité mais le Comité de Direction pense pouvoir porter le jugement suivant sur les résultats de 1 ' évàluation :
- si la croissance économique était légèrement supérieure 
aux chiffres indiqués plus haut, l’utilisation des 
routes pourrait s'accroître de 10 % dans les pays du groupe A et de 20 % dans les pays du groupe B, les con­
ditions de circulation sur les routes se dégraderaient et le coût du transport toutier total ainsi que la 
consommation d'énergie augmenteraient. Les trajets d'affaires progresseraient de 20 % et de 40 % respecti­
vement dans les deux catégories de pays, ce qui favo­
riserait le trnasport ferroviaire (et aérienj et amé­
liorerait les perspectives d'installation de nouvelles infrastructures ferroviaires. Le trafic aérien et l'ex­ploitation des aéroports pourraient aussi s'accroître 
de 20 % et de 40 % respectivement dans les deux caté­gories de pays.
- si la croissance économique était légèrement inférieure 
il faudrait faire le raisonnement inverse.
Les conséquences possibles de l'incertitude qui règne sur certaines autres variables peuvent se résumer de la façon suivante
- Il se peut que l ’hypothèse relative au nombre de trajet 
de vacances soit trop faible. Une augmentation des 
trajets de vacances favorise tous les modes de trans­port avec une élasticité de 0,4, ce qui aboutit à une utilisation un peu plus grande des réseaux de transport et à une légère augmentation des coûts du transport.
- Il se peut que l ’hypothèse relative aux trajets d ’af­
faires soit trop fourte. Une diminution des trajets 
d'affaires nuit surtout au transport ferroviaire et aérien.
- Les estimations du coût de nouvelles techniques dépen­
dent du stade actuel de développement dans ce domaine e il se peut que ces estimations soient trop fortes ou 
trop faibles. Une modification aurait une incidence su les coûts ferroviaires estimés pour la stratégie CM(B).
Stratégie
Demande 
Avion Train
de transport 
Au tobu s Afoit ure Total Rail
Investissements 
Route Air Total
Coût et revenu du
Avion Train 
coût revenu coût revenu
transport
Autobus 
coût revenu
Voiture 
I coût
iTotal 
coût
Consommation 
d’énergie
Total
Avantage 
des usagers
Total
A : milliards de voyageurs-km A : milliards de % des EU A : milliards de dollars des E.U. À:million t. Millionsvoyageurs Milliards de dollars
B : SQ = 100 B « SQ = 100 B : coût (revenu) moyen par voyageur-km cents B : SQ = 100 heures des E.U. 1973
SQ A
B
153
100
144
100
25
100
344
100
666
100
25 »5 
100
39,7 6,6 
100 100
71,8
100
8,16
5,33
9,14
5,97
4,10
2,84
4,16
2,88
0,38
1,48
0,25
0,97
19,11
5,54
31,75
4,77
, 18,0 
' 100
7.554 25,26
CM( A) A
B
146
95
176
122
26
103
332
97
680
102
39,2
154
23,2
58
6,2
94
68,6
96
8,20
5,61
8,65
5,92
4,87
2,76
5,46
3,10
0,39
1,47
0,26
0,98
18,44
5,56
31,91
4,69
■ 28,3 
101
- 46 - 0,13
cm(b) A
B
138
90
190
132
25
100
323
94
676
102
54,6
214
23,2
58
5,8
88
83,6
116
7,95
5,76
8,31
6,02
4,631)
2,43
6,39
3,35
0,38
1,49
0,25
0,98
17,92
5,55
1)30,87
4,57
27,9
100
+ 139 - 0,64
CD A
B
81
80
167
116
38
148
336
98
622
100
25,5
100
23,2
58
4,0
61
52,7
73
6,70
8,28
7,082)
8,74
4,59
2,80
4,51
2,70
0,59
1,56
0,38 
1,00
18,69
5,57
30,56
4,92
26,7
95
- 174 - 3,96
PD A
B
153
100
164
114
32
130
326
95
675
101
39,2
154
39,3
99
6,3
95
84,8
118
8,54
5,57
10,05
6,56
4,53
2,76
5,05
3,07
0,51
1,53
0,34 
1,02
17,98
5,52
31.56
4,68
28,9
103
+ 190 - 0,15
1) Les chiffres indiqués sont les coûts minimum ; coûts maximum *5,39 et 31,63 respectivement.
2) Stratégie CD, non compris 2,09 de taxes.
CHAPITRE 7. CONCLUSIONS
7.1 Politiques possibles dans le domaine des transports in­
terurbains de voyageurs î
- La formulation et l'évaluation des stratégies, telle qu'elle a été menée dans l'Etude, aide à établir les bases d'un choix d'une politique globale des transports de personnes entre grandes agglomérations européennes. Elle est un révé­lateur des problèmes susceptibles d’apparaître dans l'avenir ; elle donne des indications générales sur les- types d'actions 
possibles et sur leurs conséquences selon différents points de vue.
- Dans l’évaluation, les différences entre les stratégie 
sont faibles et, pour certaines, inférieures aux marges d'erreur. 
Ainsi il apparaît que les possibilités d'influencer différents aspects du secteur des transports interurbains de voyageurs par des mesures d'infrastructures, d'exploitation ou de réglementatio sont, globalement pour l'ensemble du système, relativement limi­
tées sur de nombreux points. Cela tient sans doute à la lenteur relative pour modifier assez profondément à moyen terme la struct 
socio économique de l'Europe, mais aussi à la oontinuité dans les comportements que prend comme hypothèse tout modèle de prévision.
- D'une façon générale, les problèmes de trafic, dans l'avenir, ne paraissent pas aussi pressants qu'on le prévoyait 
précédemment, du fait notamment des taux de croissance alors observés ; mais la situation pourrait être différente si la crois 
sanee économique était significativement plus rapide que ce quia été supposé dans l'Etude.
Il convient de noter que la croissance n’est pas uniforic 
à travers l ’ensemble de la zone d’étude : les évolutions tant démographiques qu'économiques seront différentes elon les pays, 
ainsi que les situations respectives et les améliorations des modes de transport. Aussi une interprétation des conclusions de l’Etude trop uniforme dans les différentes zones géographiques 
doit-elle être évitée.
Le trafic routier, qui continuera de représenter la lar¿ majorité du trafic interurbain, est celui qui est le moins af­
fecté par les variations possibles.
L’achèvement du réseau autoroutier européen tel qu’il est actuellement en cours assure une qualité de service suffisant 
pour l’ensemble du trafic, en dehors des zones urbaines où se posent, surtout en périodes de pointe, des problèmes de congestic 
importants.
- Le trafic des transports terrestres collectifs est, 
surtout pour les déplacements à motif professionnel, très sensi­ble aux performances, et en particulier à la vitesse, plus qu'aux 
tarifs.
Selon le niveau de performances auquel elle parvient, un politique d'amélioration plus ou moins importante des chemins de 
fer influe sur les trafics qu'ils transportent sans affecter beaucoup le trafic routier, mais en affectant plus sensiblement 
le trafic aérien. Si le réseau routier peut alors être réduit, 
ce qui diminue le montant des investissements, c'est avec une certaine baisse de la qualité de service correspondante.
Au niveau d'ensemble, pour le réseau ferroviaire consi­
déré, les recettes sont supérieures aux coûts d'exploitation dans toutes les stratégies. Mais,¿selon les parties du réseau ou les 
pays, il peut exister soit des déficits, soit des excédents d'ex­ploitation notables. Les améliorations de la qualité de service 
du chemin de fer ne peuvent se faire qu'en effectuant des investi 
sements suffisants de construction de voies nouvelles et d’amé­lioration des infrastructures existantes. Le bilan économique est 
sensiblement différent selon les portions du réseau. Il apparaît en tout cas que la rentabilité économique des investissements 
n ’est assurée que si le niveau de performance atteint est suffisa pour permettre, tout en attirant une clientèle plus nombreuse, 
d'augmenter les tarifs de façon à dégager des recettes qui cou­vrent aussi les dépenses en capital. De ce fait un réseau rapide 
européen complet (350 km/h) ne semble pas économiquement justifié à l'hoi*izon 2000 bien qu’il concentre un grand nombre de relation 
européennes. Mais sur un certain nombre de liaisons les plus chargées, comme notamment le triangle Paris-Londres-Bruxelles, 
Paris-Lyon, Milan-Rome ou Stuttgart-La Ruhr, des investissements 
d'infrastructures nouvelles aux caractéristiques de performances aussi élevées pourraient être justifiés économiquement, du fait 
de la qualité de service qu’ils apportent aux usagers et des problèmes de capacité qui se poseront dans un avenir prévisible.
- Pour le trafic aérien, les possibilités de variations 
sont ouvertes, tant dans la tarification que dans l'organisation du réseau : ce trafic est sensible aux tarifs mais aussi à la 
croissance des revenus.
Pour les tarifs envisagés, les recettes du trafic aérier 
dans son ensemble équilibrent les coûts d'exploitation -(-y compric les coûts d ’usage des aéroports supportés par les compagnies) 
dans toutes les stratégies : dans la plupart des cas, on observe un déficit d ’exploitation pour les lignes intérieures qui est 
compensé par le trafic international, que ce soit des vols régu­liers ou des vols affrétés. Ce bilan économique total positif, 
tient aux gains de productivité du personnel et de 1'exploitation des avions d ’ici l ’an 2000. Une politique de baisse des tarifs 
entre 1970 et 2000 plus accentuée que celle retenue par l'étude assurerait une croissance plus forte du trafic aérien tout en restant compatible avec l’équilibre économique de l’ensemble 
des compagnies.
Les problèmes de congestion des aéroports.sont, en Eu­rope, limités à quelques grands aéroports, compte tenu des pro­grès prévisibles dans le contrôle aérien. Un développement du réseau aérien avec un plus grand nombre de relations directes
est un moyen d’améliorer 1 ‘accessibilité des zones, surtout pour 
les voyages d'affaires : le bilan économique pour les exploitants 
du transport aérien dans la zone d'Etude est alors moins favo­
rable, même s’il reste toujours positif. Pour ce qui concerne 
la capacité des avions, l ’essentiel de la flotto intra euro­péenne serait composée d'avions de 100 à 150 sièges et, pour un certain effectif variable selon la rapidité de la croissance 
du trafic, d'avions ayant 150 à 225 sièges. Une certaine demande 
pour des avions de forte capacité, (350 à 400 places) existe et est concentrée sur la desserte des liaisons les plus chargées.
- Une politique de réduction des investissement et de 
diminution de la congestion par une augmentation des coûts rou­
tiers ou aériens (introduction de péages ou de taxes), a une certaine efficacité, surtout sur le trafic aérien qui est assez 
largement reporté vers le chemin de fer, mais au prix de perte 
pour les usagers. L'efficacité sur les autoroutes est plus limitée car les problèmes y résultent largement du trafic local. 
Une telle politique ne peut être évaluée que dans un bilan col­lectif d’ensemble qui ne se limite pas au seul secteur des trans­
ports.
- Le résultat sur les transports interurbains de voya­
geurs d'une politique plus générale de redistribution entre les 
régions de la croissance de l'activité économique et de la popu­lation, implique un accroissement du trafic et, poux maintenir 
une qualité de service suffisante, des investissement très importants, tant sur la route que Bur le chemin de fer. Dans
le domaine du transport aérien la croissance de trafic semble dégager des bénéfices appréciables pour les exploitants. Il n'en est pas de même pour les exploitants du transport ferro­viaire : du fait de la dispersion géographique du trafic, l'ex­
cédent des recettes sur les coûts d'exploitation est faible par 
rapport aux dépenses d'investissements engagées. Il convient de noter qu’une telle politique deit être évaluée sans se 
limiter au seul secteur des transports.
7.2 Orientations pour la recherche
L'Etude a ainsi permis de confirmer un certain nombre de conclusions sur les politiques possibles en matière de trans­
ports de voyageurs entre grandes agglomérations européennes. Elle 
montre aussi les limites des méthodes et des données disponibles pour les analyses économiques sur les transports du type de celles qu'elle a essayé de mener °, des recherches restent encore large­
ment nécessaires (prévision de la demande, analyse des coûts, 
mesure des impacts, analyses paramétriques, etc...).
Dans le domaine technique les besoins de recherches varient suivant le domaine considéré :
- les prévisions sur l'impact des transports terrestres à grande vitesse ont été basées sur les connaissances actuelles. Les recherches et développement sur les techniques roue-rail et les techniques nouvelles semblent avoir un intérêt qu'il s’agisse
de recherches sur des systèmes complets, de recherches sur des 
composants ou encore de recherches d'amont à caractère plus 
fondamental. Il résulte de l'analyse que des perspectives d'avenir pourraient s'ouvrir aux transports terrestres à grande 
vitesse. Quelques pays estiment qu'il est sage de poursuivre des 
recherches sur de tels systèmes de transport dans l'espoir de 
pouvoir réaliser des caractéristiques de coût et de performance 
convenant à des applications nouvelles futures, compte tenu de 
la compétition technologique internationale.
Le transport aérien continuera une évolution, déjà très 
marquée aujourd'hui, dans les trois directions des économies de 
carburant, du respect de l'environnement et de l'adaptation de 
la capacité des appareils aux types de liaisons et de trafics.Cette évolution va requérir un effort soutenu de recherche- 
développement, impliquant des moyens importants.
Si le réseau routier semble devoir offrir une capacité 
satisfaisante, les questions de sécurité et d'utilisation qu|il peut poser exigeront que les recherches actuelles sur ces points 
soient poursuivies activement.
En matière de transports maritimes la mise en service d1 engins de conception nouvelle sur certaines liaisons à courte 
distance pourrait être suivie d'un effort de R-D soutenu pour améliorer les moyens existants et éventuellement adapter ces moyens de transport à la desserte de liaisons à moyenne distance.
7.3 Suggestions au sujet de la coopération internationale :
- Pour ce qui concerne les recherches techniques, la coopération internationale et plus particulièrement européenne^ 
est souhaitable chaque fois qu'elle peut augmenter l'efficacité des travaux et en diminuer le coût, en considérant non seulement 
la phase des recherches et des expérimentations, mais également 
les perspectives de débouchés industriels à une échelle qui dépasse les frontières nationales. Les conditions de cette coopé­ration sont à définir de telle manière que les diverses parties 
intéressées soient impliquées ( administrations nationales et 
européennes, exploitants, industriels, etc,..).
En ce qui concerne le système de transport européen à 
grande vitesse, le caractère des besoins de transport et l'état des projets actuellement connus de création d'infrastructures ne font pasapparaître pour le moment l'urgence d'une coordination 
internationale. Il serait cependant souhaitable que des consul­
tations internationales s'engagent chaque fois que des initiatives nationales interviendront qui pourraient avoir des répercussions 
techniques sur des liaisons de caractère international.
- L'Action 33 apparaît comme une utile réflexion en commun entre les différents pays participants sur les politiquesde transport de voyageurs. A la lumière des expériences politiques, il apparaîtra si des exercices ultérieurs dans ce domaine sont souhaitables. En tout état de cause, les données collectées dans
cette étude, les documents élaborée, et les enseignements qui 
ont pu en être tirés pourront servir de plateforme à de nouvelles 
études. Il serait souhaitable que le nombre et la qualité des 
données statistiques soient améliorées de façon sensible. Les travaux parallèles actuellement en cours sur les transports de 
marchandises pourront aussi apporter une contribution utile.
